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 n° 173 336 du 19 août 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 mars 2012, par M. X, qui se déclare de nationalité pakistanaise, tendant à 

l’annulation de « l’arrêté ministériel de renvoi pris (…) en date du 1er mars 2012 (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 mai 2016 convoquant les parties à l’audience du 27 mai 2016. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. SHAH, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me M. 

DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 18 janvier 1994. 

 

1.2. Le 24 janvier 1994, il a introduit une demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de refus de 

séjour avec ordre de quitter le territoire prise par la partie défenderesse le jour même, laquelle a été 

confirmée par une décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides en date du 16 mai 

1994.  Le requérant a introduit des recours contre cette décision devant le Conseil d’Etat, lequel les a 

rejetés au terme des arrêts n°20.250 du 17 novembre 1994 et n°56.060 du 27 octobre 1995. 

 

1.3. Le 24 janvier 2000, le requérant a introduit une demande de régularisation sur la base de l’article 2, 

4°, de la loi du 22 décembre 1999 relative à la régularisation de séjour de certaines catégories 

d'étrangers séjournant sur le territoire du Royaume, à la suite de laquelle il a été autorisé au séjour 

illimité dans le Royaume. 
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1.4. Le 13 mai 2004, le requérant a été arrêté et écroué le lendemain à la prison de Termonde. 

 

1.5. Par un jugement du Tribunal correctionnel de Termonde, le requérant a été condamné le 17 mai 

2005 à une peine d'emprisonnement de quatre ans avec sursis de cinq ans pour deux ans. 

 

1.6. Les 6 octobre 2005 et 15 juin 2007, le requérant a été arrêté et écroué à la prison de Forest. 

 

1.7. Le 1er août 2007, le requérant a introduit une demande d’établissement sur la base de l’article 14 de 

la loi qui a fait l’objet d’une décision de rejet de demande d’autorisation d’établissement prise par la 

partie défenderesse le 25 septembre 2007.  Le requérant a introduit un recours à l’encontre de cette 

décision devant le Conseil de céans qui l’a rejeté par un arrêt n° 16 842 du 30 septembre 2008. 

 

1.8. Le 1er juillet 2009, le requérant a été arrêté et écroué le lendemain à la prison de Forest. 

 

1.9. Par un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 8 septembre 2009, le requérant a été condamné à 

une peine d'emprisonnement de trois ans. 

 

1.10. Le 1er mars 2012, un arrêté ministériel de renvoi a été pris à l’encontre du requérant, lequel lui a 

été notifié le 6 mars 2012. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« Vu la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers, notamment l'article 20, modifiée par la loi du 15 septembre 2006; 

 

Vu l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés 

Fondamentales; 

 

Considérant que l'étranger mieux qualifié ci-après est ressortissant du Pakistan; 

 

Considérant qu'en date du 24 janvier 1994, il s'est déclaré réfugié; 

 

Considérant que la procédure d'asile s'est définitivement clôturée le 16 mai 1994 par une décision 

confirmative de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire prise par le Commissariat Général aux 

Réfugiés et aux Apatrides, décision lui notifiée par la poste; 

 

Considérant que l'intéressé a introduit le 24 janvier 2000 une demande de régularisation sur base de la 

loi du 22 décembre 1999, article 2, 4°, relative à la régularisation de séjour de certaines catégories 

d'étrangers séjournant sur le territoire du Royaume; 

 

Considérant que le 25 juillet 2002 l'intéressé a été mis en possession d'un certificat d'inscription au 

Registre des Etrangers de durée illimitée; 

 

Considérant que l'intéressé a introduit une demande d'autorisation d'établissement le 1er août 2007 et 

que celle-ci a été rejetée le 25 septembre 2007, décision lui notifiée le 13 octobre 2007; 

 

Considérant, par conséquent, qu'il a été autorisé à séjourner plus de trois mois dans le Royaume mais 

pas à s'y établir; 

 

Considérant qu'il s'est rendu coupable entre le 1er janvier 2000 et le 3 mai 2004, comme auteur ou 

coauteur, d'avoir fait partie d'une organisation criminelle comme personne dirigeante, en vue de 

commettre en concertation mutuelle des crimes ou des délits; d'avoir participé à toute prise de décision 

dans le cadre des activités d'une organisation criminelle, en vue de commettre en concertation mutuelle 

des crimes ou des délits, sachant que sa participation contribuait aux objectifs de l'organisation 

criminelle; d'avoir participé à la préparation ou à la réalisation de toute activité d'une organisation 

criminelle, en vue de commettre en concertation mutuelle des crimes ou des délits, sachant que sa 

participation contribuait aux objectifs de l'organisation criminelle; d'avoir, avec une intention frauduleuse 

ou à dessein de nuire, commis un faux en écritures de commerce, de banque, ou en écritures privées, 

soit par fausses signatures, soit par contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures, soit par 

fabrication de conventions, dispositions, obligations ou décharges, ou par leur insertion après coup dans 

les actes, soit par addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que ces actes avaient 
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pour objet de recevoir ou de constater et avec la même intention frauduleuse ou dans le but de nuire 

d'avoir fait usage du faux acte ou de la fausse pièce sachant qu'ils étaient faux (5 faits); d'escroquerie 

(69 faits); de tentative d'escroquerie (8 faits); d'avoir, sciemment, émis un chèque ou tout autre titre 

assimilé au chèque par la présente loi, sans provision préalable, suffisante et disponible (17 faits); 

d'avoir publiquement pris un nom qui ne lui appartient pas, faits pour lesquels il a été condamné le 17 

mai 2005 à une peine devenue définitive de 4 ans d'emprisonnement avec sursis de 5 ans pour 2 ans; 

 

Considérant que l'intéressé a été averti le 6 septembre 2009 qu'il serait renvoyé s'il ne se comportait 

pas de manière irréprochable; 

 

Considérant qu'il s'est rendu coupable entre le 1er janvier 2006 et le 30 avril 2007, comme auteur ou 

coauteur, d'avoir, avec une intention frauduleuse ou à dessein de nuire, commis un faux en écritures 

authentiques et publiques, en écritures de commerce, de banque, ou en écritures privées, soit par 

fausses signatures, soit par contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures, soit par fabrication de 

conventions, dispositions, obligations ou décharges, ou par leur insertion après coup dans les actes, soit 

par addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que ces actes avaient pour objet de 

recevoir ou de constater et avec la même intention frauduleuse ou dans le but de nuire d'avoir fait usage 

du faux acte ou de la fausse pièce sachant qu'ils étaient faux; d’escroquerie, d'avoir, avec une intention 

frauduleuse ou à dessein de nuire, soustrait, en tout ou en partie, des livres ou documents comptables; 

d'avoir, avec une intention de postposer la déclaration de faillite, omis de faire l'aveu de la faillite dans le 

délai prescrit, faits pour lesquels il a été condamné le 8 septembre 2009 à une peine devenue définitive 

de 3 ans d'emprisonnement, avec arrestation immédiate; 

 

Considérant qu'il résulte des faits précités que, par son comportement personnel, il a porté atteinte à 

l'ordre public; 

 

Considérant que l'intéressé a contracté mariage à Ittre le 22 août 2011 avec [E. B. C.], née le [xxx], de 

nationalité marocaine, sans droit au séjour dans le Royaume; 

 

Considérant que le 8 janvier 2009 à Bruxelles un fils de nationalité pakistanaise est né de cette union et 

que le 6 septembre 2011 il a été radié d'office; 

 

Considérant que l'épouse et le fils de l'intéressé viennent lui rendre visite en prison; 

 

Considérant qu'en raison de la durée de son séjour, il peut être considéré qu'il a noué des attaches 

sociales en Belgique; 

 

Considérant qu'il n'est pas contesté qu'un éloignement pourrait constituer une ingérence dans sa vie 

familiale et privée, au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme; 

 

Considérant que la défense de l'ordre et la prévention des infractions pénales justifient toutefois cette 

ingérence,  

 

Considérant que la société a le droit de se protéger contre des personnes qui transgressent 

systématiquement ses règles; 

 

Considérant que l'ordre public doit être préservé et qu'un renvoi est une mesure appropriée; 

 

Considérant que l'intéressé, après avoir été averti qu'il serait renvoyé s'il ne se comportait pas de 

manière irréprochable, a commis de nouveaux faits; 

 

Considérant que, par conséquent, l'intéressé était au courant des conséquences de ses actes sur le 

plan du séjour; 

 

Considérant que le caractère lucratif et répétitif de l'activité délinquante de l'intéressé démontre le risque 

grave et actuel de nouvelle atteinte à l'ordre public; 

 

Considérant, par conséquent, que l'intéressé constitue pour l'ordre public un danger bien supérieur aux 

intérêts privés dont il peut se prévaloir; 

 

ARRETE : 
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Article 1.- [S. A.], né à [xxx] en [xxx], alias [S. A.], né le [xxx], est renvoyé. 

 

Il lui est enjoint de quitter le territoire du Royaume, avec interdiction d'y rentrer pendant dix ans, sous les 

peines prévues par l'article 76 de la loi du 15 décembre 1980, sauf autorisation spéciale de la Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration. 

 

Article 2 - Le présent arrêté n'influe en aucune façon sur une éventuelle décision en matière de 

libération provisoire ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un premier moyen de la violation des « articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; articles 20, 21 et 62 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers; article 13 de 

l'arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant 

la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers ; erreur manifeste d'appréciation ; article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme [ci-après CEDH] ». 

 

Le requérant expose ce qui suit : 

« La décision querellée est prise sur base de l'article 20 de la loi du 15 décembre 1980 lequel stipule 

notamment que : 

« Sous (sic) préjudice des dispositions plus favorables contenues dans un traité international (et à 

l'article 21), le (Ministre) peut renvoyer l'étranger qui n'est pas établi dans le Royaume lorsqu'il a porté 

atteinte à l'ordre public ou à la sécurité nationale ou n'a pas respecté les conditions mises à son séjour, 

telles que prévues par la loi. » 

Des exceptions à cette possibilité de renvoi sont prévues par l'article 21 de la même loi. 

Or, force est de constater que [sa] situation rencontre plusieurs de ces exceptions ce dont la partie 

adverse n'a nullement tenu compte. 

Ainsi, le paragraphe 2 de l'article 21 prévoit que : 

« § 2. Sauf en cas d'atteinte grave à la sécurité nationale, ne peut être ni renvoyé ni expulsé du 

Royaume : 

( . . . )  

2° l'étranger qui n'a pas été condamné à une peine de prison égale ou supérieure à cinq ans et qui 

exerce l'autorité parentale en qualité de parent ou de tuteur ou assume l'obligation d'entretien visée à 

l'article 203 du Code civil vis-à-vis d'au moins un enfant séjournant de manière régulière en Belgique. » 

Force est de constater que tel est le cas en l'espèce. 

En effet, d'une part, il n'est nullement question d'atteinte à la sécurité nationale par [lui]. 

D'autre part, [il] n'a jamais été condamné à une peine de prison égale ou supérieure à cinq ans, il 

exerce l'autorité parentale à l'égard de son fils qui séjourne de manière régulière en Belgique. (Pièce 

n°3) 

Le fait que [son] enfant ait été radié d'office n'énerve en rien le constat qu'il est autorisé au séjour et ce, 

d'autant plus que la radiation ne date que de 6 mois. 

De plus, les visites de son fils à la prison d'Ittre, visites relevées par la partie adverse elle-même, 

démontrent à suffisance que son fils séjourne en Belgique. 

Enfin, il est à noter qu’[il] est également père d'un autre enfant belge ce dont la partie adverse ne tient 

pas compte. 

L'exception visée à l'article 21 §2 2° est donc rencontrée. 

 

En outre, l'article 13 de l'arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des modalités d'exécution de la loi du 15 

septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers prévoit que l'avis de la Commission Consultative des Etrangers doit être 

demandé avant de prendre un arrêté ministériel de renvoi. 

La partie adverse n'a pas non plus jugé bon de respecter cette obligation légale. 

Partant, la décision querellée est prise en violation des articles 21 §2 2° de la loi du 15 décembre 1980 

et 13 de l'arrêté royal du 17 mai 2007. 

Si la partie adverse estimait qu’[il] ne remplissait pas les conditions pour bénéficier de ces articles, il lui 

incombait, compte tenu de son obligation de motivation, à tout le moins d'expliquer pourquoi elle 

estimait ne pas devoir faire application de cette exception. 
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La décision querellée est également prise en violation de l'article 21 §3 1° et 2° de la loi du 15 décembre 

1980. 

En effet, il est prévu par ces dispositions que : 

« § 3. Sauf en cas d'atteinte grave à l'ordre public ou à la sécurité nationale, ne peut être renvoyé du 

Royaume : 

1° l'étranger qui y séjourne d'une manière régulière et ininterrompue depuis dix ans au moins; 

2° l'étranger qui remplit les conditions légales pour acquérir la nationalité belge par option ou par une 

déclaration de nationalité ou pour recouvrer cette nationalité » 

En l'espèce, d'une part, il n'est pas question d'atteinte « grave » à l'ordre public, la partie adverse faisant 

uniquement mention d'une atteinte à l'ordre public (…). 

D'autre part, [il] séjourne depuis 18 ans en Belgique de manière ininterrompue. 

Par conséquent, il séjourne depuis près de dix ans en séjour régulier rencontrant ainsi le 1° du 3ème 

paragraphe. 

En outre, il est indiscutable qu'il remplit les conditions pour acquérir la nationalité belge par déclaration 

de nationalité puisqu'il réside depuis plus de sept ans de manière régulière en Belgique. 

Il va de soi qu'il ne peut être objecté que sa déclaration de nationalité pourrait être rejeté (sic) pour motif 

d'ordre public dès lors que ce serait préjugé (sic) de l'avis du Ministère Public et que cet argument 

viderait de son sens l'exception prévue au 3ème paragraphe 2° puisqu'à première vue, toute personne 

faisant l'objet d'un arrêté ministériel de renvoi pourrait se voir opposer pareil argument. 

La partie adverse ne pouvait donc prendre la décision querellée à [son] encontre dès lors que sa 

situation correspondait à celle visée par l'article 21 §3 2°. 

La décision querellée est donc prise en violation de l'article 21 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

A titre subsidiaire, elle est également insuffisamment motivée en ce que la partie adverse n'explique pas 

pourquoi elle n'a pas jugé bon de faire application de ces exceptions alors que, comme démontré, [sa] 

situation correspond aux situations visées. 

La partie adverse devait à tout le moins tenir compte de ces exceptions lorsqu'elle a mis en balance 

[son] intégration et le danger qu'il représenterait pour l'ordre public pour examiner le caractère 

proportionné de l'ingérence dans [sa] vie privée et familiale. 

En effet, ces exceptions témoignent manifestement de la volonté du législateur et de sa volonté (sic) de 

considérer un long séjour, une bonne intégration et la présence d'un enfant mineur comme des 

éléments devant primer sur le danger éventuellement représenté pour l'ordre public. 

La partie adverse a donc commis une erreur manifeste d'appréciation en estimant que l'ingérence n'est 

pas disproportionnée et a donc violé l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme. 

En outre, quant à l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, il convient de relever 

que la Cour européenne des droits de l'homme a déjà constaté dans des cas similaires qu'un renvoi 

d'un étranger de son territoire d'adoption qui pouvait justifier d'un très long séjour, d'une intégration, 

d'attaches durables avec ce territoire et qui n'avait d'autres liens avec son pays d'origine que la 

nationalité, emportait une violation de l'article 8 de la Convention européenne et ce, même si des 

infractions avaient été commises. (CEDH, affaire Moustaquim c. Belgique, 18 février 1991 ; CEDH, 

affaire Beldjoudi c. France, 26 mars 1992 ; CEDH, affaire Ezzouhdi c. France, 13 février 2001 ; CEDH, 

affaire Yildiz contre Autriche, 31 octobre 2002 ; CEDH, affaire Mokrani c. France, 15 juillet 2003). 

Force est de constater que la partie adverse relève elle-même [son] intégration et [ses] attaches avec la 

Belgique. 

Il n'y a donc pas lieu de s'écarter du raisonnement suivi dans les arrêts de la Cour européenne des 

droits de l'homme précités. 

Le moyen est fondé ». 

 

2.2. Le requérant prend un deuxième moyen de la violation des « articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers; article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme ; erreur manifeste d'appréciation ». 

 

Il expose ce qui suit : 

« En examinant l'ingérence dans [sa] vie privée et familiale, la partie adverse tient compte du fait pour 

constater la proportionnalité de celle-ci que « considérant que l'intéressé, après avoir été averti qu'il 

serait renvoyé s'il ne se comportait pas de manière irréprochable a commis des nouveaux faits; 

considérant que, par conséquent, l'intéressé était au courant des conséquences de ses actes sur le plan 

du séjour ». 

La partie adverse se réfère en réalité à son avertissement du 6 septembre 2009. 
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Or, force est de constater que, ce faisant, la partie adverse a commis une erreur manifeste 

d'appréciation. 

En effet, [il] a respecté cet avertissement du 6 septembre 2009 puisqu'il n'a plus jamais commis aucun 

fait répréhensible depuis le mois de septembre 2009. 

En réalité, il n'a plus commis aucun fait répréhensible depuis le mois d'avril 2007, soit depuis les faits qui 

concernent l'arrêt de la Cour d'Appel auquel la partie adverse fait référence. 

Il est à noter qu’[il] a d'ailleurs travaillé en 2007-2008 pour le CPAS de Bruxelles (pièce n°5). 

Il est évident que l'avertissement du mois de septembre 2009 valait pour des faits postérieurs à celui-ci, 

sans quoi on ne s'expliquerait pas de la raison même de l'avertissement. 

En donnant cet avertissement, la partie adverse ne pouvait manquer de savoir qu'il ne vaudrait pas pour 

les faits examinés par la Cour d'Appel puisque le Tribunal correctionnel s'était déjà prononcé sur ces 

faits le 4 février 2009. 

Elle ne pouvait donc valablement s'y référer pour estimer que [son] comportement récidiviste malgré 

l'avertissement faisait pencher la balance à son désavantage. 

Au contraire, il appartenait à la partie adverse de constater que depuis les derniers faits lui reprochés, 

[il] avait construit une famille avec la naissance de son fils et le mariage avec la mère de celui-ci et avait 

continué à développer sa vie privée. 

La partie adverse a donc commis une erreur manifeste d'appréciation qui entraîne une violation de 

l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme. 

Le moyen est fondé ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 20 de la loi qui sert de fondement à la 

décision entreprise dispose que « Sans préjudice des dispositions plus favorables contenues dans un 

traité international et à l'article 21, le ministre peut renvoyer l'étranger qui n'est pas établi dans le 

Royaume lorsqu'il a porté atteinte à l'ordre public ou à la sécurité nationale ou n'a pas respecté les 

conditions mises à son séjour, telles que prévues par la loi.  Dans les cas où en vertu d'un traité 

international une telle mesure ne peut être prise qu'après que l'étranger ait été entendu, le renvoi ne 

pourra être ordonné qu'après l'avis de la Commission consultative des étrangers.  Le Roi fixe par arrêté 

délibéré en Conseil des Ministres les autres cas dans lesquels le renvoi ne pourra être ordonné qu'après 

l'avis de la Commission consultative des étrangers. (…) ». 

 

L'article 13 de l'arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 

2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers précise les cas d'application de la disposition précitée et mentionne ce qui 

suit : « Un arrêté ministériel de renvoi ne peut être pris à l’encontre d’un étranger qui n’est pas établi 

dans le Royaume et qui est ou a été autorisé ou admis au séjour de plus de trois mois, qui avant sa 

condamnation pénale, entretenait une vie conjugale ou familiale effective avec son conjoint ou son 

partenaire enregistré résidant légalement dans le Royaume (…) ou qui entretient une telle relation 

conjugale ou familiale effective dans la période pendant laquelle il était privé de sa liberté, qu’après 

l’avis de la Commission consultative des étrangers ». 

 

En l’espèce, le Conseil constate que l’épouse du requérant ne réside pas légalement dans le Royaume, 

le dossier administratif comportant une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

introduite par celle-ci sur la base de l’article 9bis de la loi et toujours pendante à ce jour, de sorte qu’il 

ne peut se prévaloir de l’article 13 de l’arrêté royal précité et que la partie défenderesse n’était 

nullement tenue de solliciter l’avis de la Commission consultative des étrangers avant de prendre la 

décision entreprise. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle également que l’article 21 de la loi dispose en ses paragraphes 2 et 3 

que : 

« § 2. Sauf en cas d'atteinte grave à la sécurité nationale, ne peut être ni renvoyé ni expulsé du 

Royaume : 

( . . . )  

2° l'étranger qui n'a pas été condamné à une peine de prison égale ou supérieure à cinq ans et qui 

exerce l'autorité parentale en qualité de parent ou de tuteur ou assume l'obligation d'entretien visée à 

l'article 203 du Code civil vis-à-vis d'au moins un enfant séjournant de manière régulière en Belgique.  

§ 3. Sauf en cas d'atteinte grave à l'ordre public ou à la sécurité nationale, ne peut être renvoyé du 

Royaume : 

1° l'étranger qui y séjourne d'une manière régulière et ininterrompue depuis dix ans au moins; 
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2° l'étranger qui remplit les conditions légales pour acquérir la nationalité belge par option ou par une 

déclaration de nationalité ou pour la recouvrer ». 

 

En l’occurrence, si le requérant, comme il le relève en termes de requête, n’a pas porté atteinte à la 

sécurité nationale et n’a pas été condamné à une peine égale ou supérieure à cinq ans 

d’emprisonnement, il est toutefois resté, contrairement à ce qu’il affirme, en défaut de prouver qu’il 

«exerce l’autorité parentale en qualité de parent ou de tuteur ou assume l’obligation d’entretien visée à 

l’article 203 du Code civil vis-à-vis d’au moins un enfant séjournant de manière régulière en Belgique», 

son fils, de nationalité pakistanaise, ayant été radié en date du 6 septembre 2011 ainsi qu’il ressort d’un 

extrait du registre national des personnes physiques figurant au dossier administratif et ne pouvant plus, 

contrairement à ce que tend à faire accroire le requérant, apporter la preuve d’un séjour régulier sur le 

territoire, la circonstance qu’il lui rendait visite en prison étant insuffisante à démontrer le caractère 

régulier du séjour en Belgique.  Quant au fait que le requérant serait père d’un deuxième enfant belge, il 

n’est pas de nature à renverser les constats qui précèdent, cet enfant étant né le 30 juin 2014, soit 

postérieurement à l’adoption de l’acte attaqué.  

Qui plus est, le requérant ayant obtenu un titre de séjour à durée illimitée le 25 juillet 2002, il ne peut 

revendiquer avoir séjourné sur le territoire belge « d'une manière régulière et ininterrompue depuis dix 

ans au moins » au jour où l’acte attaqué a été pris à son encontre, soit le 1er mars 2012.  Une simple 

lecture dudit acte démontre de surcroît que le requérant a bel et bien commis une atteinte grave à 

l’ordre public, sa teneur étant sans équivoque sur ce point de même que les termes y utilisés suivants 

« l'activité délinquante de l'intéressé démontre le risque grave et actuel de nouvelle atteinte à l'ordre 

public », en manière telle qu’il n’est pas fondé à affirmer qu’il remplit les conditions pour acquérir la 

nationalité belge par déclaration de nationalité. 

Ainsi, il ressort de ce qui précède que le requérant ne peut se prévaloir d’aucune des exceptions visées 

à l’article 21 de la loi en ses paragraphes 2 et 3 afin de faire obstacle à la délivrance d’un arrêté 

ministériel de renvoi à son encontre. 

Par ailleurs, le Conseil observe encore que la partie défenderesse n’était nullement tenue, 

contrairement à ce que le requérant tend à faire accroire en termes de requête, d’expliquer, ex nihilo, les 

raisons pour lesquelles elle s’est abstenue de faire application d’une disposition légale étrangère au cas 

d’espèce, soit ledit article 21 précité.  Admettre le contraire reviendrait en effet à placer la partie 

défenderesse dans l’obligation de motiver à l’infini ses décisions, obligation à la fois impossible à remplir 

et sans pertinence aucune. 

 

In fine, le Conseil relève que l’acte attaqué énonce explicitement, en conclusion d’une série de constats 

relatifs à des comportement nuisibles de l’intéressé et aux éléments de vie privée et familiale le 

concernant, les considérations « que le caractère lucratif et répétitif de l'activité délinquante de 

l'intéressé démontre le risque grave et actuel de nouvelle atteinte à l'ordre public » et que « par 

conséquent, que l'intéressé constitue pour l'ordre public un danger bien supérieur aux intérêts privés 

dont il peut se prévaloir ». 

Ce faisant, la partie défenderesse expose de manière circonstanciée les raisons de son ingérence dans 

la vie privée et familiale du requérant et démontre à suffisance qu’elle a procédé à une mise en balance 

de ses intérêts familiaux et personnels, d’une part, et de la sauvegarde de l’ordre public d’autre part, 

pour faire finalement prévaloir la sauvegarde de l’ordre public. 

Le requérant ne critique pas autrement cette motivation qu’en reprochant péremptoirement à la partie 

défenderesse d’avoir commis une erreur manifeste d’appréciation dans l’évaluation du caractère 

proportionné de l’ingérence dans sa vie privée et familiale et en se référant à des arrêts de la Cour 

européenne des droits de l’homme sans préciser en quoi les causes y visées seraient similaires à la 

sienne en sorte que le Conseil ne saurait faire droit à un tel argumentaire.  

 

Partant, le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2. Sur le deuxième moyen, le Conseil observe que l’argumentation y développée manque en fait.  Si la 

décision querellée relève que « l’intéressé a été averti le 6 septembre 2009 qu’il serait renvoyé s’il ne se 

comportait pas de manière irréprochable », il ressort toutefois du dossier administratif qu’en date du 6 

septembre 2006, la partie défenderesse a adressé au requérant un courrier portant l’avertissement 

précité, dont il a signé l’acte de notification sous la mention « Je reconnais avoir reçu notification de 

l’avertissement ».  Il est dès lors manifeste, comme le souligne la partie défenderesse dans sa note 

d’observations, que la décision querellée comporte une erreur matérielle en ce qu’elle fait état de la date 

du 6 septembre 2009 au lieu du 6 septembre 2006 et que le requérant ne peut raisonnablement lui 

reprocher une erreur d’appréciation en ayant constaté qu’il avait commis de nouveaux faits 

répréhensibles en dépit de l’avertissement lui notifié le 6 septembre 2006. 
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Par conséquent, le deuxième moyen ne peut être retenu. 

 

3.3. Au regard de ce qui précède, il appert que les moyens ne sont pas fondés. 

 

3.4. Le requérant a fait parvenir au Conseil divers documents par un courrier daté du 23 mai 2016.  Le 

Conseil rappelle que ni la loi, ni l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers ne prévoient la possibilité de déposer de nouvelles pièces à ce stade de 

la procédure de sorte que ces documents doivent être écartés des débats.   

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf août deux mille seize par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

 A. IGREK  V. DELAHAUT 

 

 

 


